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Commune Nouvelle de SAINT-JAMES 

******* 

 
 

Règlement intérieur d’utilisation des salles municipales 

de la Commune Nouvelle de SAINT-JAMES 
 

(Approuvé par délibération du Conseil Municipal du 31 janvier 2022, modifié par délibération du Conseil 

Municipal du 6 février 2023 et du 11 avril 2023 ) 

 

Préambule 

Le présent règlement intérieur a pour objet de définir les conditions d’utilisation des salles municipales. Les 

utilisateurs devront en avoir pris connaissance et s’engager à en respecter les clauses avant toute mise à 

disposition effective. 

 

1) Salles concernées par le présent règlement intérieur 

- Salle de convivialité d’Argouges 

- Salle de convivialité de Carnet 

- Salle de convivialité de la Croix-Avranchin, l’espace CroiXéen, 

- Salle de convivialité de Montanel, 

- Salle de convivialité de Vergoncey, 

- Salle de convivialité de Villiers le Pré, 

- Salle Patton, 

- Centre culturel Saint-Benoît. 

 

2) Bénéficiaires 

- Associations régies par la loi du 1er juillet 1901 de la Commune Nouvelle de Saint-James ou hors 

commune 

- Particuliers, 

- Entreprises, opérateurs économiques, 

- Etablissements publics. 

 

3) Conditions financières : tarifs, facturation, caution 

Les tarifs de location sont fixés par délibération du Conseil Municipal. Ils sont communiqués au locataire 

lors de la réservation. 

 

A la réservation, une demande d’acompte égale à 50% du montant de la location est adressée au locataire 

sous la forme d’un titre de recette émis par le service financier de la Commune Nouvelle de Saint-James et 

transmis par les services financiers de la Direction Générale des Finances Publiques. 

 

Un chèque de caution est exigé à la réservation. Son montant est communiqué au locataire lors de la 

réservation. 

S’il est constaté un nettoyage insuffisant de la salle ou des dégradations des locaux et/ou du matériel, le 

locataire devra s’acquitter d’une facture de nettoyage effectué par une entreprise privée ou d’une facture 

pour réparation ou remplacement du matériel au tarif fixé par délibération du Conseil Municipal. 

Tout manquement sera notifié sur l’état des lieux de sortie. 
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Un chèque de caution est obligatoirement fourni à chaque location. Il ne sera alors restitué qu’après 

l’établissement de l’état des lieux de sortie, sous réserve du bon état de propreté de la salle et de ses 

environs, de la non dégradation des locaux et/ou du matériel, du tri des déchets, du respect des différentes 

conditions de location et qu’après règlement du solde de tout compte. 

 

Le solde de tout compte comprend : 

- la location de la salle, 

- l’électricité consommée, et le cas échéant, l’eau et le gaz, 

- la location de la vaisselle et de tout autre équipement, ainsi que son éventuel remplacement ou 

réparation, 

- les éventuels frais de nettoyage ou de réparation des dommages. 

 

En cas d’activation du skydome installé dans la salle de la Croix Avranchin durant son utilisation, qu’il 

s’agisse d’un déclenchement volontaire ou accidentel, en dehors de tout cadre d’urgence, le locataire sera 

tenu de prendre en charge les frais liés au remplacement des cartouches de CO2 activées. 

 

En cas de non-paiement, la Commune Nouvelle de Saint-James se réserve le droit d’encaisser le chèque de 

caution. Si le montant de la facture est supérieur à celui de la caution, elle se réserve le droit de poursuivre 

le locataire pour le solde du montant restant dû. 

 

4) Conditions de mise à disposition 

a) Demande de mise à disposition 

La gestion des salles communales est assurée par la mairie déléguée de chacune des communes déléguées, 

comme suit : 

- Salle de convivialité d’Argouges : Mairie déléguée d’Argouges, 7 rue d’Antrain – Argouges – 50240 

SAINT-JAMES – Tél. 02 33 48 34 05, 

- Salle de convivialité de Carnet : Mairie déléguée de Carnet, 1 place de la mairie – Carnet – 50240 SAINT-

JAMES – Tél. 02 33 48 33 24, 

- Salle de convivialité de la Croix-Avranchin, l’espace CroiXéen : Mairie déléguée de La Croix-Avranchin, 

10 rue Saint-Jacques de Compostelle – La Croix-Avranchin – 50240 SAINT-JAMES – Tél. 02 33 48 33 17, 

- Salle de convivialité de Montanel : Mairie déléguée de Montanel, 34 rue de Rennes – Montanel – 50240 

SAINT-JAMES – Tél. 02 33 60 22 39, 

- Salle de convivialité de Vergoncey : Mairie déléguée de Vergoncey, 4 rue de l’Orvainerie – Vergoncey – 

50240 SAINT-JAMES – Tél. 02 33 48 32 93, 

- Salle de convivialité de Villiers le Pré : Mairie déléguée de Villiers le Pré, 1 le Bourg – Villiers le Pré – 

50240 SAINT-JAMES – Tél. 02 33 48 34 63, 

- Salle Patton : service événementiel – Mairie de Saint-James, 21 rue de la Libération – 50240 SAINT-

JAMES – Tél. 02 33 89 62 00. 

 

La demande de location est à effectuer au plus tard 15 jours avant la date envisagée de la manifestation en 

précisant les informations nécessaires au contrat : 

- Nom/prénom, adresse et numéro de téléphone du réservant, 

- Nature de l’événement : repas, vin d’honneur, réunion, assemblée générale, …  

- Jours et horaires de la location, 

- Nombre de personnes prévu. 

Le délai de 15 jours ne s’applique pas aux demandes de prêts de salles dans le cas d’une inhumation. 

 

Toute mise à disposition de salle fera l’objet d’un contrat signé en 2 exemplaires après validation de 

l’autorité municipale. 

 

Toute sous-location ou mise à disposition des salles à une autre personne est formellement interdite. 
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b) Justificatifs à fournir 

- Une pièce d’identité, 

- Une attestation d’assurance responsabilité civile en cours de validité, 

- Un chèque de caution à l’ordre du Trésor Public, 

- Un justificatif de domicile récent, 

- Un certificat de décès pour toute mise à disposition de salle pour décès, 

- Le cas échéant : déclaration de débit de boissons. 

 

c) Matériel supplémentaire 

Chaque salle a son propre équipement. La demande de matériel supplémentaire s’établit par écrit selon les 

mêmes modalités que la demande de salle. 

 

5) Modification / Annulation du contrat de location 

En cas de modification des termes du contrat par l’utilisateur (horaires, date, lieu, coordonnées du contact 

…), il est impératif d’en informer les services de la Commune Nouvelle qui ont reçu la demande de 

réservation. 

 

Annulation par le locataire : En cas d’annulation de la location par l’utilisateur, il est impératif d’en informer 

les services de la Commune Nouvelle au minimum 15 jours avant la location. Dans le cas où l’annulation 

interviendrait moins de 15 jours avant la location, la Commune Nouvelle se réserve le droit d’encaisser la 

caution. 

 

Annulation par la Commune Nouvelle : La Commune Nouvelle reste prioritaire sur l’utilisation des salles et 

se réserve le droit de refuser ou d’en retirer l’usage sans que sa responsabilité ne soit recherchée ou qu’une 

indemnité de quelque nature que ce soit ne lui soit réclamée. Ces circonstances particulières ou nécessités 

peuvent être notamment l’organisation d’élections, de campagnes électorales, de plan d’urgence 

d’hébergement, réunions publiques, manifestations municipales, extrême urgence, évènement imprévu au 

moment de la réservation, risques de sécurité, risques de perturbations dans le déroulement de la 

manifestation, non-respect par l’occupant des dispositions du présent règlement. 

Néanmoins, la Commune Nouvelle s’engage, dans la mesure de ses moyens, à trouver avec l’utilisateur une 

solution de substitution, soit de date, soit de lieu. 

 

6) Etat des lieux 

Toute location ou mise à disposition de salle fera l’objet d’un état des lieux entrant et d’un état des lieux 

sortant, après prise de rendez-vous avec le locataire. 

 

L’agent municipal rappellera à l’occasion de l’état des lieux les consignes d’utilisation et de sécurité propres 

à l’équipement attribué, puis fera constater à l’utilisateur après la location l’état général de la salle et du 

matériel mis à disposition, ainsi que le relevé de compteur électrique. 

 

7) Clés 

Il est formellement interdit de faire des doubles des clés des salles municipales. En cas de perte ou de vol 

des clés, l’utilisateur devra en avertir immédiatement les services de la Commune Nouvelle qui se 

chargeront de les refaire moyennant facturation à l’utilisateur. 

 

8) Utilisation des lieux 

a) Assurance 

Chaque utilisateur devra justifier d’une police d’assurance couvrant sa responsabilité civile pour les 

accidents corporels et matériels pouvant survenir à lui-même comme aux tiers. 
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La Commune Nouvelle est déchargée de toute responsabilité pour les accidents corporels directement liés 

aux activités et pouvant intervenir pendant l’utilisation de la salle, ainsi que pour les dommages subis aux 

biens entreposés par les utilisateurs. 

 

Tout dépôt d’objets ou de matériels dans la salle ou aux abords est effectué aux risques du locataire. La 

Commune Nouvelle décline toute responsabilité en cas de perte, vols et dégradations de ces objets ou 

matériels. 

 

b) Responsabilités 

Le locataire s’engage à restituer la salle et le matériel en parfait état de propreté et d’usage : salle, hall, 

couloir, sanitaires, cuisine, tables chaises, poubelles, abords de la salle, parking … 

 

Du matériel de nettoyage est mis à disposition, ainsi que des sacs poubelle. 

Les surfaces en carrelage seront nettoyées à la serpillière.  

Le cas échéant, les sols en parquet seront uniquement balayés, et ne devront en aucun cas être lavés. Seules 

les tâches devront être enlevées à l’éponge humide. 

Les congélateurs, réfrigérateurs et chambres froides seront laissés ouverts après nettoyage. 

Le locataire devra impérativement nettoyer les tables et chaises avant de les empiler et de les ranger. 

La vaisselle, ainsi que tous les équipements loués, devront être rangés comme initialement lors de la prise 

de la location de la salle. 

Il devra être respecté l’usage de chaque pièce dans la salle : espace rangement chaises/tables, espace 

enfants, … Toute autre utilisation est interdite. 

 

Le locataire a pour obligation de veiller au tri des déchets : 

Les ordures ménagères seront déposées dans les sacs blancs mis à disposition. 

Le tri sélectif (hormis le verre), lui, sera déposé dans les sacs jaunes. 

Ces sacs seront ensuite déposés dans les containers mis à disposition. 

Le verre quant à lui sera déposé dans les containers prévus à cet effet. 

Le cas échéant, les huiles de friture devront être récupérées dans des bidons qui seront ensuite déposés en 

déchetterie. 

Il est formellement interdit de vider toute substance ou matière dans les toilettes ou dans les éviers de la 

salle. 

Après chaque location, la salle ainsi que les espaces extérieurs seront laissés propres et débarrassés des 

poubelles et de tous autres objets.  

 

Il est interdit de décorer les locaux par clouage, vissage, perçage, peinture ou collage. 

Des crochets inox fixés sur les murs sont prévus pour suspendre des éléments de décoration. 

Il est interdit de soulever les plaques de faux plafond et d’accrocher tout type de fixation sur les rails. 

L’utilisation de confettis ou de bombes à mousse est strictement interdite. 

 

Avant de quitter les lieux, le locataire devra s’assurer que les portes, mais aussi le cas échéant, les volets, 

les stores ou les rideaux soient bien fermés, et les lumières éteintes. 

 

Il sera responsable des dégradations causées à la salle, ainsi qu’aux équipements mis à disposition par la 

Commune Nouvelle. Les frais de remise en état seront à sa charge. 

 

Le locataire doit prévoir les moyens appropriés de gardiennage et de surveillance (parkings compris) et de 

contrôle des accès, et faire son affaire de toutes autorisations administratives ou autres, nécessaires à la 

manifestation. 

 

c) Sécurité 

L’effectif du public autorisé à l’intérieur des locaux doit être impérativement respecté. 
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Il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte des salles municipales, conformément au décret n° 2006-

1386 du 15 novembre 2006. 

 

En aucun cas, l’utilisateur ne doit modifier les dispositifs de sécurité, ni entraver ou restreindre la circulation 

du public. L’accès au matériel de lutte contre l’incendie et aux issues de secours doit être laissé libre en 

permanence. Les issues de secours ne doivent pas être fermées à clé pendant la durée de la manifestation. 

Les accès à la salle doivent être laissés libres. 

 

Un téléphone est à disposition pour tous les appels vers les numéros d’urgence (pompiers, SAMU). 

 

Dans les salles qui sont pourvues d’une alarme anti-intrusion, une télécommande d’activation et de 

désactivation de l’alarme est fournie. 

 

Les utilisateurs ne doivent ni manipuler les tableaux électriques, ni l’éclairage de secours, ni les limiteurs 

de son, lorsque la salle en est équipée, en dehors des consignes particulières d’utilisation de chacune des 

salles. 

 

Aucun appareil, aucun élément de décor n’est admis dans la salle s’il n’est pas conforme aux normes en 

vigueur quant à son inflammabilité et sa sécurité. Les liquides et les gaz inflammables sont interdits, ainsi 

que les fumigènes d’ambiance. 

 

Il est interdit de monter des tentes et des barnums à l’extérieur de la salle sans demande préalable auprès 

de la Mairie. La demande sera à effectuer en même temps que la demande de location soit, au plus tard, 

15 jours avant la date envisagée de la manifestation (exception faite pour les inhumations). En cas 

d’autorisation, un arrêté sera alors pris par Monsieur le Maire. 

 

Il est interdit de brancher du matériel ou tout équipement à l'extérieur depuis les prises des salles.  

 

Le Maire, en application des articles L.2212-1 et L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales et 

du décret n° 73-1007 du 31 octobre 1973 relatif à la protection contre les risques d'incendie et de panique 

dans les établissements recevant du public, peut à tout moment faire effectuer une visite inopinée par la 

Commission de sécurité ou par l’un de ses membres ou encore par les services de la Police municipale, sans 

que l’utilisateur ne puisse s’y opposer. 

 

d) Débit de boissons 

L’article L.3334-2 du Code de la Santé Publique stipule que les associations qui établissent des cafés ou 

débits de boissons pour la durée de leur manifestation publique doivent obtenir l’autorisation de l’autorité 

municipale, dans la limite de cinq autorisations annuelles pour chaque association. 

 

Seules les boissons des groupes I et III définis à l’article L.3321-1 du même code sont autorisées. 

 

Les utilisateurs s’engagent à respecter les arrêtés réglementaires et les articles du Code de la Santé Publique 

relatifs à la lutte contre l’alcoolisme concernant les débits de boissons, la répression, la protection des 

mineurs (L.3321-1 à L.3342-4). 

 

e) Nuisances sonores 

Conformément aux articles L.2212-2 et L.2214-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’utilisateur 

est tenu de veiller à ce qu’aucune nuisance sonore ne vienne troubler le voisinage. Il garantit l’ordre public 

sur place, aux abords de la salle, sur le parking pendant la manifestation, ainsi qu’au départ. 
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L’utilisateur évite tout dispositif bruyant. Il veille à ce que la sonorisation ne soit pas excessive pendant la 

manifestation, notamment pendant les soirées dansantes, excepté pour la salle Patton où elles ne sont pas 

autorisées. 

 

Dans les salles équipées de limiteurs de son, un voyant lumineux préviendra les occupants lors du 

dépassement du niveau sonore toléré. En cas de fort dépassement, l’électricité sera définitivement coupée. 

 

L’utilisateur devra se mettre en conformité auprès de la SACEM pour la diffusion d’œuvres musicales ou 

visuelles. 

 

f) Acceptation du règlement - Litiges 

Un exemplaire du règlement intérieur est remis à chaque locataire qui s’engage à le respecter sans la 

moindre restriction. 

Tout manquement aux obligations qui y sont contenues pourra entraîner l’exclusion temporaire ou 

définitive du droit à l’utilisation. 

Toute infraction au présent règlement sera poursuivie conformément aux lois et règlements en vigueur. 

Toute contestation concernant l’utilisation des salles municipales devra être soumise aux services de la 

Commune Nouvelle. 

 

A Saint-James, le 31 janvier 2022 

Le Maire, 

 

 

 

David JUQUIN 


